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Décreis dis 29 octobre 1954 admeitant des magistrats 
à faire valdir leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. 


Par décret du 29 octobre 1953, pris sur la proposition du Conseil 
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tribunal. 
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dent de la cour d'appel d'Orléans, est adinis à faire valoir ses droils 
à retraite à compiler du novembre 194% (linile d'âge)) et est 
premier président honoraire de ladite cour. 


Décret du 29 octobre 1954 modifiant certaines dispositions du décret 
du 30 décembre 1953 nommant un greffier de justice de paix. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des Sceaux, ministre de la justice, 


bécrèle : 

Art, fr, — Les dispositions de l'article 3 du décret du 39 dé- 
cermbre 193 nommant M. Lalapie-sere (Jean-Georses-Bernard) aux 
funclions de greflier des jusiices de paix d'Argelès-Gazot et d’Aucun 
(Hautes-Pyrénées) sont remplacées par les dispositions suivantes: 

M. Latapie-sere ‘Jcan-Georges-Bernard) est nornomé greffier de 
la justice de paix d'Arzelès-Gazost (Hautes-Pyrénées), en rempla- 
cement de M Taillefer, décédé, à charge de verser, à titre d'indem: 
nilé, au profit de qui de droit, à la caisse des dépôts et consiinations 
la somme de 390.000 F. 

« Ce versement aura lieu de la manière suivante: 

« 12.090 F avant Ja prestation de serment; 

« Le reliquat augmenté des inlérêls légaux en malière civile en 
deux annuilés égales, 

« Chacun des trois versements demeurera consigné pendant un 
delai de six mois, 
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M. Latapi®-Sere (Jean-Georzes-Bernard) est nommé greffier de la 
justice de paix d'Aucun (Hautes-Pyrénées), en remplacement de 
W Batioue, réputé démissionnaire par décret du 416 mai 137, à 
charge de verser, à titre d’indemnité, au profit de qui de droit, à la 
caisse des dépôts et consignations la somme de 100.00 F. 

« Ce versement aura lieu de la manière suivante: 50.000 F la 
veile de Ja prestation de serment et le reliquat, augmenté des inté- 
rôts légaux en malière civile, en deux annuités égales dont le mon- 
tant varieri éventuellement dans les mêmes proportions que l'indice 
général des prix de gros (19 articles) publié par l'institut national de 
ja s'alistique : le dernier indice publié avant la date de chacune des 
échéances sera à cet effet comparé avec celui d'août 195%, qui est 
e 

” « Chacun des trois versements demeurera consigné pendant un 
délai de six mois. » 


art. 2 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui scra publié au Journal ofliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1954, 

PIERRE MENDÈS-FRANE. 
Par le présent du conseil des ministres: 

Le munistre de la défense nationale et des forces armées, 

garde des sceaur, ministre de la justice, par intérim, 

EMMANUEL TEMPLE. 


<- 


Education surveillée, 


Par arrôté du ?8 octobre 195%, est réintégré, en la même qualité, 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire, à 
compter du {7 novembre 1%: M. Larbaud (Jacques), éducateur 
adjoint (tre classe) à cet établissement, en congé de longue durée. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 29 octobre 1954 portant élévation à la dignité 
de grand'croix dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 octobre 1954, pris sur le rapport lu pré:i- 
dent du conseil des ministres et du ministre des affaires étrangères, 
vu la déc'aration du conseil de l’ordre national de la légion d'hon 
neur, en date du 19 octobre 1954, portant que la promotion faisant 
l'objet du présent décret est faite en conformité des lois, décre:s 
ct reglements en vigueur, est élevé à la dignité de grand'croix dans 
l'ordre nationa! de ia Légion d'honneur: 

M. Massigli (René), ambassadeur de France À Londres 
cier de la Légion d'honneur du 14 août 1916, 


Grand offi- 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET EU PLAN 


Décret n° 54-1036 du 2 novembre 1954 tendant à encourager 
la création d'étabiissements de vente, de bureaux d'études 
ou de bureaux de renseignements à l'étranger. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
luiques et du plan et du ministre de l'industrie et du com- 
inerce, 

Vu le paragraphe 4° de l'article unique de la loi n° 54-809 

du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
un programme d'équilibre financier, d'expansion économique 
et de progrès social: 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 

Pécrète : 

Art. 1%, — 1 est inséré dans le code général des impôts un 
39 bis ainsi conçu: 

« Les dépenses d'études et de prospection exposées en vue 
de l'installation à l'étranger d'un établissement de vente, d’un 


bureau d éludes ou d'un bureau de renseignements, ain que 
les charges visées à l'article 39 ci-dessus. supportées pour le 


donnerment dudit établissement ou bureau pendant les 
exercices, peuvent être admi<es en déduction 
pour la détermination du hénéfice 

ce imposable affére à ces 
trois exer po ilérent à ci 


« Les sommes déduites des bénéfices par application de 
l'alinéa précédent <ont rapportées, par fractions égales, aux 
bénéfices imposables de cinq exercices consécutifs à part'r du 
quatrième exercice suivant celui de la création de l'etablisse- 
ment où du bureau. 

« Les conditions d'application da présent article sont fixées 
par un décret en conseil d'Etat. » 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'industrie et du commerce et Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prés 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja Reépue 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres 

Le manistre des finances, 

des afjaires économiques et du 
EDGAR FAURF, 


plan, 


l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 


Le ministre de 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affatres économiques, 
GILRERT-JULES, 


© 
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Art. 4. — Le prix des alcools d'origine vinicole sera obligatoirement 
payé au comple de l'élablissement livreur. 

Art. 5. — Avec l'accord des intéressés, le service des alcools est 
aulorsé à prélever à la source le montant des cotisations à verser 
aux organismes professionnels où interprofessionnels: il en assurera 
le rever<erment aux différentes caisses. 

Le service des alcoo!s fiers, en outre, les conditions de recette 
et réglera les condiltons de payement, d'erninmagasinement et d'enlé- 
vément des alcools et généralement toutes les questions soulevées 
par l'applicalion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1951. 

Le ministre des finances, des affaires économiques el du 
EDGAN FAURE, 
Le munustre de l'agriculture, 
BOGEN 


————— &- 


Modification au rèsiement interieur du Crédit national. 


æ ministre des finanres, des affaires économiques et du plan, 
u la loi du 10 octobre 1919: | 
ile décret du 20 novembre 1919 anprouvant les slatnts du Crédit 
national pour faciliter la réparation des dommages causés par Ja 
guerre et l'article 61 desdits statuts; 

Vu l'arrôté du 27 février 192% apnrouvant le règlement intérieur 
da Crfdit national et les textes qui l'ont modiilé; | 

Va la proposition du conseil d'adrmninistraon du Crédit national, 

\rrète : 

Art. Îer. Est approuvée ja modifieation apportée à larticle 97 du 
règlement inténeur du Crédit national telle qu'elie figure dans ie 
lexte annexé au présent 

het, ?, Le présent arrété sera publié au Journal officiel de a 
République française, 

Fait à Paris, le 30 octobre 1054. 

EDtian FAURE, 


Momination de commissaires du Cruvernement 
auprès des Panques d'affaires. 


Par en date du octobre 1%: 

M. Viroe est nommé commissaire du Gonvernement 
auprès de l'Union des mines, de la Banque générale industrielle La 
Hénin ei des banques et établissements finanriers dont ces banques 
déliendraient où avquerraient le contrôe, en remplacement de M, de 
La Grandière, décéds. 

Heuri Moutet est nommé commissaire du Gouvernement auprès 
de la Société métropolitaine de financement et de Tandgne et des 
banques et établi ments financiers dont celte banque détiendrait ou 


acquertail le contrôle, 


Annulation des onérations eélectoraies au conseil de l'enseignement 
da second dogre et fixation de la date de nouvelles elections. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Va la loi no 46 1084 du 18 ma: 1936 reïalive an conseil supérieur 
de l'éluvcation nationale et aux cons?Pils d'enseignement; 

Vu des arrélés des 10 mai 1954, 16 juin 1955 et 10 juillet 1954 qui 
on: fixé la date dee éeclions au conseil de l'enseignement du 


sur 


serond desré, 


la proposition du directeur géaftral de l'enseignement du 


Art, er. — Sont annu'ées les opérations des 2 juin 191 et 
2 en vue de leleelion, an conseil de Fenseignemens 
du svcond udesre, des Feprest ntants désignés ci-dessoné : 

Un professeur titulaire ou chargé d'enseignement de travaux 
manuels des collères classiques et vollè modernes, 
par les professenrs titulaires et enarzés d'enseignement de cette 
di-“ipline dans lesdits établiésements: 

Un professeur d'enseignement ménager (titulaires on chargé d'en- 
seignement titulaire) des lveées, collèges classiques et 
inodernes, élu par 1es professeurs titulaires et chargés d'enseigne- 
ment titulaires de cette discipline dans lesdits établissements; 

Un professerr d'éducation physique et des sports des établisse- 
ments d'enseignement du second degré de garçons, élu par les 
professeum titulaires d'éducation physique et des sports des lycées, 
collèges classiques et colkges modernes de garçons; 


- 


Un professeur d'éducation physique et de sports des étab'isse. 
ments d'enseignement du second cegré de jeunes filles élu par les 
professeurs titulaires d'éducation physique el de sports des lycées, 
collèges classiques et collèges modernes de jeunes files. 

Art 2. — Le premier totr de scrutin en vue de l'élection desdits 
représentants aura licw, dans toutes les avadémies, le mardi 16 
vembre 1953, Un second tour aura leu, le cas échéant, le 3% novem- 
bre 

srL 3. Le éecond de serutin, fixé au 8 novembre 49584, 
est reporté au novembre Loi, sauf pour des membres 
désignés à l'article 4°r, 

art. 4 — Le directeur général de l'enseignement du second 
degré est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1954. 
Pour le ministre et por déégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIFO CONXET, 


— 


Nominatron d’un membre du cabinet du ministre. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrlé du % juin 195% portant nominalion des membres du 
cabinet du ministre de l'éducation nailionale, 


Arrète : 


Article unique. — M. Sidet, inspecteur général des services ad:mi- 
nistralifs du ministère de leducation natijoaaie, est nommé conseiller 
technique, en remplacement de M. Evrard, inspecteur de l'académie 
de Paris, dont la démission est acrepiée, 

Fait à Paris, le novombre 1951. 

JEAN 


Administration centrale, 


Par arrété du $S octobre 1951, Mme Fleury, née Moulis ‘rèney, 
secrélaire d'administration de % classe ou ministère de l’édu£ation 
nationale, est rayée des cadres à compter du 3 mai 1904. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 2 novembre 1954 portant déctassement de ja ligne de dallicy 
a Saint-Hilaire-dc-Brens (Isère). 


Par décret! en dale du 2? novembre 193%, est dévlasste la ligne de 


Cheimin de fer d'intérét local de dallicu à Saint-Iiiaire-de-Brens, 


Décret n° 54-1043 relatif aux procédures d'autorisation de travaux 
et de concession d'outillage dans les ports maritimes en Algérie. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 octobre 1951: page 1012, 
2e coloune, article 1er, 2e älinéa, au lieu de: « lorsque les dépenses 
projelées sort égales Gu supérieures à 20.400.000 de francs », lire: 
« lorsque les dépenses projcées sont Cgales ou supérieures à 
2.006.000.000 de francs »; alinéa, et 4e lisne, au lieu de: 
« lorsque la dépense d'élablissement des installations projeiées 
dépasse 300.000.000.000 de francs », lire: « ..rsque la dépense 
d'établissement des installations projelées dépasse 900.000.000 de 
francs 


Comité consultatif des agences de voyages. 


Par arrôté en date du octobre 195%, ont nommés membres du 
comité consultatif des agences de voyages: 

M. de Pimodan, secrélaire des affaires étrangères, membre litu- 
laire, en remplacement de M, Richard de Dampierre, 

M. de Bretizel, président de la commission « Tourisme » de Ja 
Fédération nationale des tran-ports routiers, membre titulaire, en 
remplacement de M. Brière. 
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LOCEMENT ET RECONSTRUCTION 


Adminisiration centrale. 


Par arrêlé dun ministre des travaux publics, du logement et de 
la reconstruetion en date du 5 novembre 195%, M. Jullien (Rent), 
rédacteur témporaire à centrale du logement et de 
la reconstruction, est nommé à l'emploi de rédacteur des Corps 
de personne:s administratifs titulaires de l'administration centra'e 
du losement et de la recometrnction et tilu'arisé dans le grace 
correspondant, a compler du 1° janvier 1952. 


M'NISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 2? novembre 1954 autorisant la chamihre de metiers 
de l'Orne à coniracter un emprunt. 


Le président du conceil des ministi 3, 


cormeree, du 


sar Le rapport du vaoimsire de Flindustrie et du 
d'Etat à l'ense:i- 


de i nationale et du secréiaire 
guement technique, à jeunesse et aux sport 
Vu l'article 27 


sjucaliron 


des décrets n° 52-819 du 16 juiliet 


1952 portant 


codutication des textes concernant Fartisanat et no 5461 
du jun portant revision du code de l'artisanat ; 

Vu larlicle 460% du code général des impôts relatif aux 1 ourci 
financières des chambres de métiers; 

\u le décret du #5 seplembre 1953 autorisant chambre de 
de l'Orne à contracter Un etngrunt de 4 illior francs 
en Jde lacnestion d'on à Alencon, rue du 
ct destins à installation de ses 

\ les délibérations de lasseimbiée générale du 40 août 14,5 de 
lu uubre de tiñiicrs de l'Orne; 

Va l'avis favorable formuié par le pré le l'O ‘ ) 
août 1455, 

Décrète : 

Art, — La chambre de métiers de l'Orne antoriste À 
Coutracter Un etuprunt cou piérentare d S uuilions de francs de 
liné, jusqu'à concurrence de à millions de francs, à l'exécution de 


divers Travaux d'atnénagcinent el de réparalions à effectuer ur 


sis 53-59, ruc du Jeudi, à Aiençon, dont elle est propris 
laire el où ses services sout jislalés; le surplus, soit 4 milhons 
fran devant affecté a 1 rernbhoure ment par auticipation d'un 
Cinprunt de inontant el amortissable en <epl ans, 
en auprés de la caisse autonome nationale de com,ensation de 


L'üssurance vieillesse artisanale. 
Let ermprunt, toujours remboursable 
réalisé el conclu, en totalité où pui 
conctirrence, Soit de gré à gré 


par anlicipalion, pourra êt 
fraction, soil avec publicité ct 

soit par voie de souscription publique 
d'émettre des oblivations porteur où 
pür ehüossement, sait au Crédit foncier de France, soit à la caisse 
des Consignaäations, à la cuisse centrale de crédit ci JUS 
SOL à la caisse nationale de retraite pour la vieilles 

de cel cmprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
Muin de quinze üns, 

Si l'emprunt est réalisé a publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux r de l'intérêt, comple tenu du prix d'émiss F 
ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte du taux 
pratiqué par la caisse des dépôts et consis nations au moment 
de la réalisation du contrat et d'une anlicipalion de frois mois des 
versements contractuels appliqués à un emprunt remboursable par 


Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription vubliqne., les cond 
lions de l'émission devront être soumises au des finance 

Un it égat à l'annuité être insert chaque 
année au budget de la chambre de métiers. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commet le ministre 
de l'éducation nationale et le secrétaire d'Rtat à l'enseignement 

Journal offirirLde la Rén francaise. 


Fait à Paris, le 9 


iblique 


novernbre 1955. 


PIERRE MENU, 
Par le pré-ident du conseil des ministres: 
Le ministre ge l'industrie et du Commerce 
CL VEN 
Le ministre de l'éduration nationc! 


MiNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-1067 du 22 cztcbre 1954 pris pour l'application aux 
territoires d'outre-mer et territoires associés des dispesitions 
du décret n° 54-118 du 21 janvier 1354 réglementant la prise 
de vues photographiques et cinemaiosraphiques aëriennes. 


Le presulent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets des 23 février 1926, 11 mai 1928 et 9 mars 198 
rendant applicabl les territoires dépendant du 
de la France d'outre-mer la loi du 31 mui 1924 relative à la 
navigation aérienne ; 

Vu le décret du & juillet 1931 fixant les colonies 
interdites au survol et réglementant dans ces colonies le trans- 
port et l'usage d'appareils photographiques et cinématographi- 
ques et les textes subséquents; 

Vu le décret n° DA4AAS du 21 janvier 194 réglementant la 
prise de vues photographiques et ciatmatographiques 


nes, el son arucie 4, 


zones des 


Décrète : 
Art. 47, — En application du décret n° 54118 du 21 janvier 
195% et dans un but de simplification administrative, les Heences 
photographiques et cnématographiques demandées 
territoires d'outre-mer et terntoires associés, pour Îles prises 
de \ues aériennes sur ces territores, seront délivrées par Îles 
vouverneurs où chefs de territoire 1nte- 
resses qui en rendront compte au munistre de la France d'ou- 
ortissants de 
autorités 


Les licences demandées par le re 
délivrées par ces hautes 


rs scronil 


accord du ministre de la France d'outre-mer. 
Art, 3. — Le mi {ri le la France d'outre-mer est chargé de 
XOCULON pret décret qui l iblié au Jourual 


Fait à Paris, le 
PIERRE 

Par le président du conseil des ministres: 

de la F anct 

ROBERT HURON 


Le maraistre d'outre-mer, 


Décret n° £1-1068 du 22 octobre 19224 portant règlement d'aëm:i- 
nistration publique relatif au statut des professe:rs titulaires 
de chaires de l’école nationale de la France d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rance d'ot tre du 


rapport du tinistre de Ja 
des finances, des affaires et du plan, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
télatre d'Etat à Ia pres du conseil, 

Vu La loi du 19 octobre 1946 portant statut 
lionnaires, notamment son article ? 

\u le décret n° 50-1223 du octobre 
ganisation de l'école nationale de ja France d'o 

Le conseil d'Etat entendu, 


di nee 
1 4 néral des fonce 


197,0 


port 


utre-mer ; 
Décrète 


Utulaire NE nat'0- 
mer à Fartile 6 alinéa 19) 
40 octobre 1950 


Art, — Le personnel enseignant 
hole de la France d'outr 


du décret n° 50-1353 du oteanisation 


école nationale de la Fran d'outri Se Cor pose (NE 
quatre professeurs de chaires créées put decret 


sut rapport du Je ;a 
secretaire d Elat aux finances 


Art. 2 


d'outiemer et 
et aux affaires écononiqu 


L'emploi de professeur Utulaire Conporié deux 


Cas-ts 
Une classe normale avec cehelor 
Une excepliont eile AVEC deux Col: luns 
Art. 5 Les proie :seurs litulaires de chaires sont 
rapport du mainistre de la France d r et du mir 
de L'éducation nationale, sur la proposition du | de pu 
cl ‘le ] il de Ja Frs » 111 
| mat! 
Là [1 à ri d Lie de 


— 

> 
e. 
es 
——— 
ant 

ne 
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fitu- 
JEAN 
de la Le Fi à l'ense qnement ue 
re, la jeunesse et qua sports, 
JOSEPIT LANET. 
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La proposition du conseil ne peut intervenir que trois mois 
apres l'insertion aux Journaux officiels de Ja République 
francaise et des terriloires d'outre-mer d'un avis faisant 
connaitre la Vacance de la chaire. 

Art. 4. -- Les fonctionnaires nommés dans l'emploi de profes- 
éeur titulaire de chaire à l'école nationale de la France d'outre- 
er sont d'abord detachés dans cet emploi; ils ne sont titu- 
larisés qu'apres deux ans de détachement, sur leur demande et 
apres avis du conseil de perfectionnement de l'école délibérant 
à bulletins secrets aveg la participation de ceux des profes- 


seurs tituaires de chaires qui n'en feraient pas partie. 

Les détachements sont prononcés à l'échelon de la classe nor- 
male où, si les intéressés possédent les titres nécessaires, de la 
classe exceptionnelle -cormportant un traitement égal ou, à 
défaut, supérieur à celui qu'is percévaient dans 


cadre d'origine. 


Les personnes qui ne sont pas fonctionnaires ne sont nom- 
mées qu'en qualité de stagiaire à l'échelon du début de lem- 
ploi: après un stage d'un an, elles sont, sur avis du conseil 
de perfectionnement de j'école délhérant comme ïil a été dit 
us, soit soit licenciées, 

Art. 5 La normalement passé dans chaque 


Art. 6 uvent euls être À la classe exception- 
nelle les professeurs justifiant à fois de la qualité d'agrégé et 
du grade de docteur (doctorat d'Etat) et, sous réserve des dis- 
positions de l'article 4 ci-dessus relatives aux modalités du déta- 


ancienneté de quatre années dans le 5° échelon 


nortnale 


chement, d'une 
de la classe 

Art. 7 Les professeurs assurant à l'école nationale de la 
France d'outre-mer, à la date de la publication du présent 


décret, un enseignement non rémunéré à la vacation pourront, 
sans qu'il y ait Heu à application des articles 4, 4 et 6 ci-dessus, 
être nommés et Qilularisés dans l'emploi de professeur titulaire 


de chaire pour compter de Ja date de leur nomination ou de 
leur derniére promotion, à l'échelon comportant un traitement 
égal où Hnimédiatement supérieur à celui qu'ils percevaient à 
cetle mème date. 

Art. S Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Hé au Journal officiel de la République française. 


à Paris, le 22 


Lit 


ot tobre 1954. 
PIERRE MEXNDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le muinistre de la France d'outre-mer, 
BURON. 
Le ministre des finances. 
des affaires économiques et du plan, 
LDG FAURE, 


Ali 


secrétaire d'Etat “aux 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil par intérim, 
JEAN MASSON, 
© &- — 


Décret du 22 octobre 1954 approuvant la délibération n° 21-54 du 
10 juillet 1954 de l'assemblée territoriale de la Haute-Voila modi- 
fiant les règles d'aSssiette de la taxe de Cercie. 


ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 31 mars 1918 instiluant un conseil général en Waute- 
Volla : 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblée locales: 

Vu la délibération n° 31/54 du 10 juillet 1954 de l'assemblée terri- 
toriale de la Haute-Volla modifiant les règles d'assietle de la taxe 
de cercle; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 
er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
les règles de perception, la délibération susvisée no 31/54 du 
40 juillet 1054 de l'assemblée territoriale de Ja Haute-Volta modifiant 
les règles d'assiette de la taxe de cercle, 

Art. 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
Cuiion du présent dicret, qui sera publié au Journaf officiel de la 


st 


République française, au Journal officiel àe l'Afrique occidentale fran- 
caise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
ner. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 


Le 


nunistre 


Décret du 22 cctobre 1254 approuvant la délibération n° 34-54 du 
10 juiliet 1254 de l'assemblée territoriale de la Haute-Volia moi- 
fiant ia taxe sur les vélocipèdes, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi da 91 1955 insliluant un conseil général en Hautes 
Volta; 

Vu la loi du G février 1952 relalive aux assemblées locales: 

Vu la délibération n° 34/54 du 10 juillet 154 de l'assemblée 
toriale de la Haute-Volta modilant la taxe sur les vélocipèdes,; 


terri- 


Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 
Décrète : 
art, for, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les rèzes de perception, la délibération n° 54/54 du 40 juillet 1954 
de l'asseinblée de la Haute-Volta modifiant la taxe sur les 
vélocipèdes. 
Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 


culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale fran- 
caise et inséré au Bulletin officiel da ministère de Ja France d'outre 
ner, 
Fait à Paris, le 22 octobre 1051. 
PIERRE MENDÈS-FHANCE. 
Pär le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BUHON. 


G 


Décret du 22 octobre 1954 portant nomination dans l'ortre national 
de la Légion d'honneur, à titre civil, 


octobre 
ét du 


Par décret du Président de la République en date du 22 
des 


195%, sur le rapport du président du conseil ininistres 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaralion du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 19 octobre 1954 


portant que la nomination faite aux termes du préent décret n'a 
rien de contraire aux lois, décrels et rèégiements en vigueur, 
nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil: 


de 
M. Boudie (Louis-Félix\, ingénieur principal de fre classe, {°r éche- 
lon, des travaux publics de ia France d'outre-mer, Dakar (Afrique 
occidentale française); 40 ans 7 mois 15 jours de services, dont 
5 ans # jours de majoration pour services civils hors d'Eu- 
rope et 1 an pour mobilisation. 


Au gralie chevalier. 


Décret du 22 ocichre 1954 portant promotions dans le corps des ins- 
pecteurs du travail et des lois sociales de la France d'outre- 
mer. 

Par décret en date du 22 octobre 1954, sont promus, pour prendre 
rang, tant du point de vue de la soide que de l’anciennelé, dans Je 
corps des inspecteurs du travail et des lois socieles de la France 
d'outre-mer: 

Pour le grade d'inspecteur principal de ®% classe. 
(Pour compter du {er juillet 1953.) 

M. Stephan (Joseph) (rappels pour services militaires conservés® 

5 ans Ÿ inois 12 jours), 


M. Laurent (Yves) (rappels pour services militaires conservés: 
2 ans 25 jours). 
M. Faraut (Ernest) (rappels pour services mililaires conservés: 


Li mois 12 jours), 
M. Evrin (Jean) (rappels pour services mililaires conservés: 
23 jours). 


4 mois 


(Pour compter du 27 août 1953.1 


M. Gally (Jean) (rappels pour services militaires conservés: néant), 


Pour le grade d'insyecteur de 1re classe. 
(Pour compter du 1% juillet 1953.) 
M. Guilbot (Jacques) (rappels pour services militaires conservés! 
néant). 
M. Emery Mobert) 
7 mois 16 jours). 


(rappels pour services militaires conservés: 


©- 


| 


du 
Gi- 


15% 
MINISTERE DE LA SANTE PUSLiQUE 
ET DE LA POPULATION 


Hôpitaux psychiat:iques, 


par arrété en date du 23 octobre 19513, M. Morin (Tle\, re 

itui psychiatrique autonome de Château-Picon, à Port 
sur Sa demande, à faire vaioir ses drots à la reiralie à 
compter du novemaore 


Inspection de la santé. 


Par arrêté du 93 octobre 1934, Mme le doctenr Vial-PBondi!l 
meleein inspecteur de la santé des Bouches-du-Rhône, est pacée en 
posilion de disponibilité, sur sa demande, à compter du sep- 


tembre 1604. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-1969 du ? novembre 1254 modifiant les artistes 40, 
43 et 122 du décret n° 45-0179 du 23 décembre 1945 portant 
rèeg'ement d'administration publique pour l'application de 
l'ordonnance du 12 octobre 1945, fixant le régime des 
assurances sociatcs aun'icahle aux assurés c':5 professions 
non agricoles. 


Le prisident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du mini-tre du travail et de Ja sécurité sociale 
et du ministre de Ex santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1955 fixant Île 
régime des assurances sociales applicable aux &ssurés des 
professions non agricoles: 

Vu le décret n° 43-0179 du 29 décembre 1945 portant régle- 
ment d'administration publique pour Fapphealion de lordon- 
hance du 19 octobre 143 et notamment articles 40, 43 
et 122; 

Vu l'avis du conseil supérieur de Ja sécurité sociale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. — 1° de l'article 40 du décret n° 475-0179 
du 29 décembre 1945 portant réglement d'administration 
publique pour l'application de lordonnance du 19 1943 
est modifié comme suit: 

« La décision de la caisse statuant sur les prestations de 
l'assurance Jongue maladie est notifiée à l'assuré, Cette nolti- 
lication a lieu par lettre recommandée avee demande d'avis de 
réceplion, toutes les fois qu'il s’agit d'une décision de refus, 
de suspension, de réduction ou de suppression dun bénélice 
desdites prestations, Une copie de cette déci-ton est adressée 
au médecin traitant ». 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 43 du décret 
n° 45-0179 du 29 décembre 19%43 est remplacé par le suivant: 

« Ces décisions sont notitites à l'assuré dans les conditions 
prévues à Particle 40 du présent décret », 

Art, 93. — Le paragraphe 1% de l'article 122 du décret 
n° 45-0179 du 29 décembre 1943 est modilié ain-1 qu'il suit: 

« Le conseil régional de discipline des médecins et des chirur- 
giens dentistes et le conseil régional des pharmaciens sont 
saisis dans tous les ca< prévus à l’article 100 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 çt aux articles 116 et {21 du présent décret, 
par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception, 
adressée au secrétariat du conseil régional intéressé, dans les 
trois mois qui suivent la date à laquelle la partie plaignante 
a eu connaissance du fait motivant Ta plainte et, au plus tard, 
dans un délai d'un an suivant la date de ce fait: 

.« Dans les cas de dépassement d'honoraires, lorsque le pra- 
licien à été invité par la commission départementale instituce 
pe l'article 13 ce l'ordonnance du 19% octobre 19135 à rem- 
ourser à l'assuré le trop-perçn, mais n'a pas déféré à cette 
demande, le conseil régional peut êlre saisi de l'affaire dans 
le délai de cinq mois qui suit la notification de la décision 
de ladile commission. 

« Le conseil rég'onal compétent ect celui dans la circonscrip 
tion duquel le praticn n est domicilié » 


— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA PBEPURLIQUE FRANÇAISE 10103 


Art. 4 - Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le mmini-tre de la sante pabique et ue la population sont 
chargés de lexéention du présent décret, qu sera publié au 
Journal officiel de Va République française, 


Fait à Paris, le 2 novembre 1954, 


PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par " ide t du ) il ! inistres 
Le dr de la } 
cl { ‘on, 


ANDRE MONTEU 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS PAUL AUJOL LAT, 


MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret n° 54-1070 du 29 octobre 1954 portant applicaiion devant 
les juridictions françaises du Maroc de ia loi du 6 aout 1953 
portant amnistie. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ta justice, dm 
ministre des affaires marocaines et nunistie de 
la défense nationuie et des forces armées, du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (ouerri du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) et du seeréture d'Etat aux forces armées Qur), 

Vu la loi du 6 août 1955 portant ammislie, et notamment son 
article 46 fañinéa 2) ainsi concu 


« A l'égard du Maroe. de ln Tunisie et des Etats nssoriés 
d'indochine, et en ce qui concerne les condampalons pronons 
sur le territoire de ces Etats par les juridictions françcmses, 
des décrets détermineront Les conditions de 


presente loi 


Décrète : 


Art. 17, — Sont applicables aux infractions relevant de la 
compelence des juridicüons franemses du Varoc les dispositions 


des arlicles 3 à inclus, 19, 12 (alinéas et 2), à 32 inclus, 
aliréa 1%), 54. 36, 37 (alinca 39, (alincas 1% et 2}, 
12, 43 ilinca 1 11 1 et 47 de a loi du 6 août 1953 portant 


amnistie, telles qu'elles sont annexeées au dahir correspondant 
üll pri ent decret 


Art. — Sont amuistiés où admis au bénéfice de Farmmistie 
dans les conditions prévues par ‘es arlicles precités de Ta Jos 
du 6 août 195%, quelle que soit qualticaltion qui leur est 
donnée au Maroc par les textes spéciaux qui ies v prévoient et 
répruiment, tous faits que, ils connus en France, 
trouveratent couverts par lesdites disposition 

Art. 3. — Les effets de j'amnistie prévue an présent décret 
sont ceux détinis par les dispositions des arhicles 12 et 96 à 17 
inclus de Ja loi du 6 août 195% et de l'article 14 de In lor du 
5 janvier 1934 portant ammistie tels qu'ils sont annexés au dahir 
correspondant au présent décret, 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de Ia justice, Île 
manistre des affaires marocaines ct tunisiennes, le ministre de 
la défense nationale et des forces srmées, le secretaire 4 Etat 
aux forces armées (guerre), le secrétaire d'Etat aux forces 
arinces et le secretaire d'Etat anx forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
‘ique francaise. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1954, 

PIERRE MEXDES-FTANCE. 
Par le président du consei des ministres” 
Le ministre des affaires marocaines el tunisiennes, 
CHRISTIAN FOUCHET, 
Le maustre de la délense nalionale et des forces 
gard des COAUL, de ln lice, 
EMMANTEL TEMPLE, 


Le min tre de la nse nalionaie 
el des for: 


EMMANUEL TEMPII 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées lquerre}, 
CHEVALLIEA 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marin), 
HENRI CAILAVET, 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrôlé en date do 27 août 1954, M. Breton (Joseph) est nommé 
slasiure des services extérieurs du secrétarial d'Etat aux 
forces armées air, à compter du 15 seplembre 1954 


Par arrété en date du septembre 1951, Mine Baisse (Georgette) 
el nouunée communs stagiaire des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat aux forces arintes (air) à compiler du o"tobre 1954, 


Ministère de l'éducation nationale. 
Elections au conseil de l'enseignement du second éegré. 
RESULTATS DE PREMIER TOUR DE SORUTIN DU 2 
DU 25 OCTONRE (ACADÉMIE D'ALGER) 
l'roviseurs des lycées de garçons. 
Sièges à pourvoir...... A titulaire, { soppléant. 
Membre Meinbre suppiéant 
M Camencn..... Elu, 159 voix. | M. Ehr. 19 voix. 


Sièges à { liluiaire, { suppléant. 


Mernbre titulaire. Membre suppéant 


M. Vacquier......, Elu. 906 voix. [ M. Ein 295 voix. 
Directrices de lycées de jeunes filles. 

Membres tiluiaires. Membres suppléants. 
Flue. 65 Voix. Laubier Etue. 65 voix. 


Mermbre suppléant, 


Fallot ...... Elune. 250 vaix. 


Membre titulaire 


‘Mile Richer ......, Elue, 238 voix. 


Censeurs des ctudes des lucées de garcons on de jeunes filles 
ou profets des cludes de collège moderne. 


Sièges à pourvoir. litulaire, suppléant. 


Membres fitulaires, Membre suppléant. 


MM. Chanehard .. Ein. Voix Vian... Elu 433 voix. 
- 


Intendants et économes d'établissements du second degré. 


Sièges à pourvoir........ Wiuiaire, suppléant. 
Suffrages exprinés.......... se sauve 


Mernbre titulaire. Membre suppléant. 


M. Rruno..... Elu. 395 voix. M. Vincens........ Elu. 939% voix, 


Professeurs agrégés des lycées de garçons, enseignement scientifique, 


Sièges à à litulaires, 3 suppléants. 
Sutfrages EXPRIMÉS... 


Membres titulaires. Membres suppléants. 
AIM ..... Elu. voix. MM. Guinier 512 voix. 
Marvillet .... Elu 56 


Paniel ....... Elu 495 — 
. 489. — Hombourg:r . Elu — 
Le Reverend..... — 200 
Ilaumesser ....... — 


l'rofesseurs ugrégés des lycées de garçons, enseignement littéraire, 


Sièges à tituiaires, 5 Suppléants. 


Meinbres titulaires. Membres suppléants, 
MM. Lacroix .... Elu. 1.211 voix. | MM. Bennezon . Eln. 1.221 voix. 
isler ....... Elu. 1.206 — Darmangeat Elu. 1.207 — 
Fedensieu . Elu. 1.19% — Galliot Ein. 1.167 — 
kreisier ... Eln. 1,189 — Morfaux ... El. 1.166 — 
Bloch Elu. 1.155 — Tersen ..... Elu. 41.461 — 
617 — de Zangroniz.... 602 — 
Grandazzi ....... DN9  — — 
Professeurs agrégés des lycées de jeunes files, 
enseignement scirntifique. 
Sièges à POUrVOÏr. dass 2 tiluiaires, 2 suppléants 
Membres Hitulaires, Membres suppieants, 
Mme Parodi ...... Flue. ‘13 voix. | Mile Sagols ..... . Elue. 314 vo x. 
Mie Masson ,.... Elue 212 — Schuck .... Elue. 302 — 
l'rofesseurs aaréyis des lucées de jeunes files, 
ense ghement littéraire. 
Sièges à © titulaires, 5 suypéants. 
Membres tiluiaires, Membres suppléonts. 
Elue. 632 voix. | Goutay …........... 613 voix. 
Giger Magnus... 622 — Marchand . ...... — 
Mmes Pocher ........... G21 — David ..... 
Mines Javeile .... ...... OU3 — 
es — Mmes Ginillard .......... 19 — 


| 


10404 | 
| 
d'rncpaur ou directeurs de collège classique où moderne de garcons. 
Directrices de collège classique où moderne de jeunes filles. 


re, 


oix, 
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Livenciés ou certifiés de l'enseignement du second degré, ETAIRES 
nl INFORMATIONS PAR 
Sièges à POUTVOÏP. esse 3 titulaires, 3 suppléants 
Membres titulaires Membres suppléants 1054 
MA. Roval 1. MM. Reichen ... Elu. 1.628 voix 
Eu. Laforest ... Elu. 1.26 
Eu. 1. messes Ordre du jour du jeudi 4 novembre 1954. 
Bonerandi ...... — A quinze hêures. SÉANE PUBLIQUE 
AE . 23 — 
Divers Dive Discussion des propositions de loi: fo de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collegues 32%) relalive au des loxers des locaux 
Licenciés ou certiliés de l'enseignement du second degré, gérés par des offices putlies et les ciëtes d habitations à loyer 
enseignement Littéraire 20 de M, Chochox, el plusieurs de ses 
lésues (he 7950) puodifiant le résine des loyers des geres 
: 1: : ar des off publics et les d'habitations à lover modéré 
\. + et les condions d'aliribution de ces locaux (dispositions relatnes 
Majorité 2 reserve qu'il ait débal restieil 
Membres (itu'aires Membres <uppléants 
à Liste des projets, propositions ou rapports 
MM Lorgechal.. Elu. 3,341 voix. MM. Marcheltean. Ent 3.239 voix. À - di 4 1924 
T Tessier nus en distribution le jeudi 4 novembre . 
Perrin Elu. — Percesal Elu. 023 — 
..... 1.127 — N° Proposition de loi de M. Boscar) Monsservin tendant A 
Cler'endlle ...... 1.081 — Quencez compléter du cixle général des relatif au 
Lahigne ....... . — . 1.08 — de péché en vue de des retenues d'eau 
[2 — — des barrages d'Electricité de France aux cours d'eau nawvi- 
gabies et fottables du domaine pablic (renveyee à la commise 
sion des tinances, 
Licenciés ou certifiés de l'enseignement du second degré | Ne ‘1 Projet de loi relatif au développement des crédits 
de jeunes filles, enseignement scientifique ufectés aux dépenses du nihisière de la santé publique et 
| de population pour l'exercice 1955 (renvoyée à la commis- 
Sièges à pPOUTVUIP. 2 tiuaires, 2 suppléants sion des finances 
à No — Proposition de oi de M. Mondon tendant à rendre appli- 
iffrazes 1,50 cable devant la jrud'hoinale l'article 320 du code 
\i 6,9 de brocéqure civile relatif aux rapports d experts renvoyée à 
la comnnssion du travail). 
Membres tluiaires, Membres suppléants No Ge (1). Proposilion de résolution de M. Isorni tendant à 
Mlle Polier ...... Elue voix, | Miles Faure ,...... Elune, voix Le Gouvernement à autoriser la translation des cendres 
Mue Nicond ..... Elune. — Tonne'at ... 960 - du maréchal au cumetiere de Donuaumeont par les anciens 
No (es Proposition de loi de M. Pupat tendant à permettre à 
ua b des lais aticre de pour- 
Licenciés où ctifiés de l'ense guement du serand degre suiles fiscales trenvovée à la conunission dee finances. 
de jeunes fdles, enseignement Dltéraire. 
N° 939 roposilion de récolution de M. Jean Caveux tendant à 
Sièges à pourvoir. .....  3tlituluires, 35 ipléants. LH ler de ment à faire accorder aux | 
SURFAUCS se (renvoyée à commission de la famille). 
Majorité absolue........ 1.800 No Proposiion de loi de M, Billiemaz tendant à étendre aux 
bénétichures de l'allocation de vieillesse pour les non-salarics 
+ Elu Voix Vadez VOIX, le fer aux bénéficisires d'une rente, retraite allo- 
lez. Elne Elue 2. — cation eu d'un secours viarer versé au titre d'un rmgime ce 
Elue rin .. E'ue — sécurité <ociale née à ta coummiscion dt de 
Mme Virulle ......... 1.129 — Deslandres ..... 1.136 — 
Mie Piery 115 Ro 1.1:0 NE Gil — Proposilior de résolution ds M Maziez tendant à inviler 
ee — faveur de l'a ion sanilaire et sociale des petits heurs sut 


d'rojesseurs de disciplines artistiques des licées. cotléges classiques 
ct colleg?s modernes de garçons et de jeunes fes. 


2 lilulaires, 2 suppléants, 
Membres (ilula res Membres suppléants 
M. Vergnot Elu. 90% voix M. Lacie …..... voix, 
Mme Thomas-Coele, Elune  — Mile Levallois ... Elue., 490 — 
211 — Mme Rev de Jacser .... 191 — 
Mie 16 — [Mie Marrel — 


ufesseurs chargés d'enseignement de travaux manuels des lyrées 
classiques et collèges modernes. 
Professeurs d'enseignement ménager des collèges classiques 
et modernes 
Professeurs d'éducation 
degré de garcons. 
Professeurs d'éducation 
deqré de jennes filles. 
Les nnérations de vote pour 
par arrêté ministériel.) 


9 


phusique des élablissements du second 


physique des établissements du second 


l'élecCUon de ces membres sont 


(y! 


vigucur dans le salart 
de Va marine marchande) 

Pi silion de résolution de M 
le Gouvernement à préciser les 
ner » dans les 
Conoission de marine 


celui en nvosee à com 
tendant à inviter 

produits de Ja 
à 


Reeh 
turines 4e 

textes 
hande 


— 


#46, — Proposition de loi de M, Tourné tendant à compléter Ja 
loi da 1 décembre 1954, par da da 15 juillet 1454, 
relative expulsions de locataires à 


sion de justice 
1 lroposition de loi de M 


locataires de bonne fui le 


tentant À 


Tourné 
lénétire de !as 


accorder aux 
saute judiciaire 


chaque fois qu'ils font appel au juge des référés en applica- 
de loi du 15 1951 (renvoyée à ia commission de 
la juslire 

Jas. — Projet de loi élendant à l'Algérie certaines dispositions 
des lois du 2 juin 1299, du 2% mai fût, du 3 janvier 1932, du 
1 février relalises au de ,eloppernen! des d'penses d'inves- 
lisscinen! pour les exercices 1950, 1931, 19352 et 193 (répara- 
de$ doninages de guerre) et du 13 avril 1953 facilitant 
certaines opérations de reconstruction (renvosé à Ja com- 


hussion de l'interieur 


933 — Proposition de Joi de M. Paul Coste-Floret tendant À 
comsçiélter Particle 24 du code du vin pour préciser les indi- 
cations d'origine qui peuvent être données aux Vus de cou- 
page (renvoxée à la Commission des boissons), 


Tirazc resticint 


| 


Modification aux listes él:ctorales des membres des giounes. 


GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(23 au licu de 25.) 


Ajoute le nom de M 


Nomination de membres de commissions. 


PNans sa éance du novembre 1951, l'Assemblée nationale à 
1° M, Lebon, mernbre de la commis-ion des affaires étrangères, 


en rérmpacement de M, Frugicr; 
M. Maga (Hubert membre titulaire de Ja commission des 
finances, en remplaceraent de M, Conomt ; 
M, (Marceli (Alger), mernbre suppléant de la cormmis- 
dés finances, en reraplacement de M. (Hubert), 


Commission des affaircs étrangères, 


Séance du mercredi à norembre 154, 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques, Parrès, Billotte, 
PBilloux, boulhey (Jean), Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) (Haute- 
Garonne), Delbo: (Yvon), Faure (Maurice) (Lob, Fontupt-Esperaber, 
Gaborit, Genton, Giovoni, Gouin (Félix Isorm, Jaquet (Gérard) 
Kricgel-Valrimont, Laurens (Camille) (Cantal, Le Bail, 
Lebon, Leranuet, Muser (Daniel) (Scine) fenthon (der, Mondon, 
(Marcel), Noël (Léon) (Yonne). Prewski (Gaston) {seine) 
Paternot, Pleven, Rosenblalt, schneiter, Schummaa Robert) (Moselle), 
Vendr Verdier 
_— 


Ercuses. René Maver, Jules Moch 


Commission de l'edacation na‘ionalo, 


Scance du mercredi 3 nocembre 1951, 


Billère:, Binot, Mlle Dienecsch, MM. Faraud, Gau, 
Lacombe, Mme  Lempereur, Aflie  Marzin, 
Prélot, Raingeard, Rincent, Savale, Schmittlein, 


Présents, — MM. 
Giovont,  Guérard, 
Méhaignuerie, 
Thamier, Viatie. 


Suppléants. ME. 
(Léon) (de M. Bèche) 
henoist {de M. Boultavant), Dessranges (de M. 
(de M, Marcel Cartier), Maucey (de M, Cognioli, Berthet (de 
M. Deixonnei, Puchet {de M. beshors), Guille (de M. boutrellot), 
Mioe Lefebvre (de M, Gosset), MM. Boscary-Monsservin (de M. Kir), 
Rousselot {de M, Robert Laurens), André Hugnes (de M. de Léoctard;, 
Lucas (de M. Magal, Gautier (de M, Ficrrard), de Sesmaisons (de 
M Priou), Manceau (de M. Signor). 


Monter (de M. de Baudry d Asson), Jean 
Commentry (de M. Bourgeois), Chares 
Cariini}, René Schinitt 


Commission des finenccs. 


tre séance du mercredi 3 novembre 1054, 


Présents. — MM. Barangé f{Charle:) (Maine-et-Loire), Bénard 
(Franco s\, Boisdé, Briot, (Max), Buriot, Couran (Pierre), 
Pagain, Darou, David (Marcel) Denais {Joseph}, Ferri, 
Gabelle, Gaillard, Gardey (Abel, Gosnat, Jean-Moreau (Yonne), 
Lamps, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Mazier, Meunier 
(Pierre) (Côte d'Or), Morice, Petit (Guy) (Basses-Pvrénées), Pron- 
leau, Revoaud (Paul), Shmonnet, Tinguy (de, Tourlaud. 

Excusé, — M. Liautey. 

Suspléants MM. Corniglion-Molinier (de M.1.-P, Palewski), Pflim- 


Frédéric Dupout}. 
Bichet, M. 


Hénaullt (de M. 
la séance, — M. 


Jin {de M. bDorey), 


Assistatent, en outre, Grimaud 


séance du mercredi 3 19%. 


Présents. — MM. Barangé Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (Fran- 


cois), Boisdé, Honnefous, Briot, Brusse! (Max), Burlot, Courant 
(Pierre), Dagain, Parou, Denais (Joseph), Ferri, Gabelle, Gaillard, 
Gardey Gosnat, Jean Moreau (Yonne), Lamps, Leenhardt 


Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), 


Ladurie, Mazier, 
Pronteau, Reynaud (Paul), 


(Francis), Le Roy 
‘s-Prrénées) 


Morice, Peiit (Guy) (Bass 

Simonnet, Tinguy (de). 
Ercuse, — M. Liautey 
Suppléants. — MM, Cornighon-Molinier (de M. J.-P. Palew:li), 

Isorui (de M, Marcellin), Hénault (de M. Frédéric-Dupont}. 


— 
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Commission de la recon£truction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 3 novernbre 1951. 


Présents. — MM. Babel, Cavelier, Degontto, Garet (Pierre), 
Ganbert, Guignen,  Guitton (Loire-Infirieure), Lamarque- 
Cande, Levindrey, Midol, Rousselot, créfain. 


— MM. Crouzier, Tribculet. 


E 


Convocaitions de commissions. 
La commission des finances se réunira le jeudi % novembre 1954, 
à aix heures local de la commission des finances 
lai relatifs au développement des créaits affectés aux 
ice 1055" 


Projets de 
dépenses de l'exer 

1. — 9290. — Affaires économiques. — M. Gilles Gozard, rapporteur, 

2, — 40209, — Travail et sécurné sociale, — M, de Tinguy, 
teur. 


rappor- 


la justice et de ‘égislation <e réunira le vene 
local de la comimis- 


La commission de 
lredi novernbre 195% à quinze heures trente 
sion n° 250): 


Examen de la dernande de discussion a‘urg ae Ja proposition 
de loi {no 9150) de M, Minjoz tendant à modifier le décret du 22 cep- 
tembre 193% relatif à la localion-gérance de de commerce, 


La commission de la marine marchande et des pêches <e réunira 


venaredi 1951 à dix heures ‘local de la commission 


no 221 
— Noninalion du vorle ur avis du presel de loj (n° 43 2) 
relalif au budget de lextroice 1055. 


IL — Questions diverses, 


La commission des pensions <e réunira le jeudi novembre 154 
à dix heures {local de ja commission no 206) 

L — Communication du président sur le projet de budsel des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour 1995. 

11. — T'emande âge aiscussion d'urgence de la proposition de rés2- 
lution (no GS) de M, Tourné invitant le Gouvernement à prévoir 
pour Jes erédits nécessaires à Ja réalisation de fa deuxième 
anche du plan quadriennal en faveur des anciens comballtants et 
victimes de Ia guerre, 


La commission de la presse se réunira le vendredi 5 novembre 
1954 à dix heures (local de la commission n° 250): 

1 — Examen pour avis du budzel du service juriaique et techni- 
que Ge la presse. 

IT. — Examen pour avis du budget de l'industrie et du commerce, 
(no 9192) modi- 


HU. — Norminalion du rapporteur du projet de lai 
publicalions 


fiaut Larticle 14 de la loi du 16 juillet 1919 sur les 
de-linées à la jeunesse, 


IV. — Questions diverses, 


ouerre et 
heures 


La commission de In reconstruction, des dommazes de 
du logement se réunira le jeudi novembre 1151, à seize 
(local de la commission n° 208) : 


Demande de discussion d'ursence de proposilicn de loi 
{no 959) de M. Puy rélalive à l’expropriation. 


Convocalion rectifife, 


La commission de coordination pour les affaires d'Indachine sa 
réunira le jeudi 1 novernbre 1951, à dix heures {local de Ja com- 
Iuission n° 25): 

EL — Fixation d'une date pour l'é'ection du président, 


H. — Quesions diverses, 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commise 
sion de la production industrieile le jendi 4 noverobre 1254, à dix 
heures (local de la commission n° 251}: 

— Nomination dun raprorleur pour avis du projet de 
{ne relatif au budget de linduslrie el Gu comimerce pour 


année 1%5, 
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siditit à l’ordre du jour de la réunion que tiendra Ja commis- nationa'e et des forces armée 
ji À 


M. Pierre Boudet 


demande à M. le ministre 
uelles mesures il Compte 


s 


cion des territoires d'outre-mer le vendredi » novembre 194, à dix net #n pralique les disncsitions du d'cret n° 31-582 du : 
heures (local de la commission n° 294) : relatif à la détermination des salaires des ouvriers dé 
ne | d'anur te » les salaires de 
V. — Rapport de M. Malbrant sur Ja proposition de loi (n° 639 : 
; dusirie métallurgique privés et nationaliste de la régi 
noire. à pour les ers en service dans cette région, 
VI — Nomination du rapporteur pour avis du projet et des pro- rence À ces salaires pour les ouvriers en service en pro 
positions de Joi 9253, 6347, S521, GS, Soi9 el 24) concer- tion fa des 4 its d demar de 
nant l'amnistie dans les territoires d'outre-mer. qu'un word serait sur le l'ôtre entre k 
at \ e 1, s et le sec 
Additif à l’ordre du ur de la réunion que tiendra la cominis- OUVTi le la révion parisit \ mais qui ne serait 
sion du travail et de la sécurité sociale le vendredi à novembre 1451, aux ivriers de province Ne 51 
à dix heures (local de la commission n° 251): Auberrer dem } \ M at am es, 
bis. — Urgence pour la proposition de loi ‘n° 942) Ce téégraphes et téléph s de ien Jui précis cl est l'affran- 
M. Boisdé (travail à domicile — Evenltuelleinent, nomination du ciaissement des convocz \ e q L 
rapporteur el examen du rapport. qonne | que le fait 
pot n maire de | és du nuniecipal à 
inion dudit col | entin l'affran 
Convocation de bureau. chissement d'une respond it niné | ] 
sumé que le deslinaltai fera à inc ou i 
i re, Cet his<en lu \ractère le la carre 
Le ïe Lureau se réunira le jeudi 4 novembre 1953, à quinze heures pondance, présentation, contenu, but, (N° 547.) 
(local de la commission du suffrage universel n° 219 2. Discussion de la nronosition de lo loptée par l'Assemblée 
Examen du dossier de validation de l'élection partielle de Ja nationale, tendant à accorder à tous le énueléés de guerre un 
Guinée supplément d'inx lité de 40 p. #00 pour défiguration 
1 [AL {! \M lt Bardon ra! teur de In comm 
des pe pensions civiles et militaires viclimm 
Convocation d'une conférence d'organisation de débats. la “ommission des tinances M. Chapala rapporteur.) 
3 Discussion de la prop Hon de loi adoptée par l'Assemblée 
La conférence instituée conformément à l'artic'e 59 du réglement nationale, tendant à modifier 1! trois premiers a'inens de l'article 2 
es! invoquée par M. Le président pour le jeudi 4 novermbre 1454, à de l'ordonnance n° 45-2511 du ? novembre 1045. relative aux caisses 
heures trente, dans les salons de la présidence oür'aniser d'épargne fonctionnant dans les départemena du Bas-Rhin, du 
Ja budgélaire. Haut Rhin et de 1 No annce 19%,,1 - M N ri p- 
porteur de Ta corumission des finances 
4 — lii de question débat livante 
Réunions de commissions du jeudi 4 novembre 1954. M. Dorand-Bévile a l'honn d'exposer à M. le ministre des 
, finai ill it y plan que la loi n 
Le du 6 févri 1053, relative aux compte péciaux du Trésor 
Commission des affaires économiques, à dix heures, — Local no 92, l'année 1953, à prévu en son article 26 que des dérogations pout 
Commission des affaires étrangères, à dix heures, — Jaocal du raient en: à la règ'e selon laquelle Factif et le passif 
6 bureau. d'un certain Mbre d'organismes dissous en 19114 lesquels 
ceci : ligjure 10 comité central des groupements of jonnels colo.nat 
Commission de l'agriculture, à neuf heures trente, — Local ne 232, | sont pi en charge l'Etat lui di | 
Commission de coordination pour les affaires d'Indochine, à dix sons les services d un département se sont jusqu'ici refus: à 
heures. — Local no 259 faire jouer, en faveur du comité central des er upements profe 
Commission de la farnille, de population et de ïa santé publique, siot els € loniaux, la p bilité de dérogation prévue par cet 
à ouze heures, — Local no M2 artic'e 36, ef À attribuer aux divers syndicats professjonnels colo 
Hiaux, qui nt malérellement succédé à l'organisme en cause Îles 
COnmissiIon de l'intérieur, à neuf heures quarante-cinqg, — Local biens que ce dernier détenait lors de sa dissolution: il aprpele à 
no 204. cet égard son attention « le fait que res bicns provenaient el 
Commission des moyens de communication et du tourisme. À ces ent 1941 et 1954 par les diverses sociétés 
dix heures, Locai 211. rtennent dés en 
ls qui ont crité de ses attril 
Commission des pensions, à dix heures — Lora! no 266, jui het ‘ ittribu 


commet une inadmissih'e snol 
Commission de la proëuc'ion industrielle, à dix heures. — Local restilier un actif constitué par les verse- 


n° 264, 


Commission de la reconstruction, des dommages de guerre el du 5. — n de la que:tion orale déhat suivante: 
lozemen seize heures. — Local no M Alfred Paget dem \ M. le ministre d {inan des 

Sous-Ccommission chargée de suivre et d'apprécier 1a gestion des affair économiques et du plan quelle nt les mesures que Je 
entreprises nationalistes et des societés d'économie lé, à quinze Gouvernement compte prendre pour aux doparterrm et 
huures et à seize neuves trente. — Local du 6: bureau. cralité de la part le le f 

1° — Examen du dossier de validation de l'élection nar ! | 

lielle de la Guinée, à quinze henres — Local no 239 

Usans ag£raver pour at il la fix exis anle, 

Commission des finances, à dix heures, — Local de la commission = ——  —— — 


Corivocation de commission. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE In suffi 128 u! re du cor it 


du cmbre 
ANXÉE 1951 à hou trente (local n° 2 
lion, en ve 1 de regle ] ti te 
Ordre du jour du mardi 9 novembre 1954. | 


À quinze heures. — Réunions de commissions du jeudi 4 novembre 1254. 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : + 
I. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil quelles | Local me 24,  '"Hetres, & dix heures quinze, 
sont les intentions du Gouvernement au refard des Etablissemen:s | 
français ae 1 Inde ets il a été envisagé une acti in de concert avec I - a neui he res q ire _ 
d'autres puissances européennes intéressées à l'égard des procédés < 
employés par le souvernement de l'Inde, (No 531.) (Question trans- i 
mise à M. le secrétaire d'Etat aux a/laires étrangères.) Comn on de la iustic t 4 


— M, Michel Debré demande à M. le président du conseil Commerciale, à ? rente, Lo n° 


quelle allitude compte adopter le Gouvernement francais sur les commission des pensions, à onze heures, — Local ne 247 
que l'on prêle aux organismes européens de provoquer une Comm da 
ansrnis unisire Ge la France d'outre-mer. 
er.) © &- 


ie la défense 


— 
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N° 211 — Proposition de M. Pierre Cornet, au nom de l'intercom- 
INFORMATIONS mission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 

etlets de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant 
à raviter le Gouvernement à compléter les mesures propres 
RELATIVES à assurer le règlement des dommages de guerre en Indochine 


renvoyée à la commission des affaires financières), 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


No GR, — Rapport d'information par M. Begarra, an nom de la 
| commission des affaires socia'es, sur les conditions d'appli- 
Axe 1951 cation du code du travail en Afrique équatoriale française. 
319 — Proposilion de M. Dusseauix, au nom de l'intercomrris- 


sin chargée d'étudier les raiéons, ies conditions et les effets 
7 de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à inviter 
Ordre du jour du jeudi 4 novembre 1954. le Gouvernement de la Répubiique française à répondre à 
toutes demandes d'aide techuique, éronomique et socia’e for- 
nuiées par les Etals associés d'indochine (renvoyée à la com- 


A seize heures. — PUBLIQUE mission des affaires économiquee). 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- No 320. — Demande d'avis transmi-<e par M. le président de l’Assem- 
sident de l'Assemblée rationale, sur Ja proposilon de joi de blée nationale, sur le projet de loi (A, N. 9115) tendant À 
MM. Conombo, Guissou et Marmadon députés, tendant à ralifer certains textes intervenu: en mmatiêre douaniére eon- 
compléter la loi n° 46-2355 du 27 octobre 1916 en ce qui concerne cernant les territoires d'outre-mer (décrets, délibérations des 
le remplacement des sièges vacants dans la représentation des ter- assemb'ées locales el arrélés) (renvoyée à la commission des 
ritoires d'outre-mer à l'Assembiée de l'Union française. (Nos 261 affaires financières). 

et 301, année 194. — M. Guyard, rapporteur.) No 324 — Proposition de M. Aubert tendant à inviter le Gouverne- 

2 — Discussion de la proposition de MM. Pierre Cornet, Dar- ment à veiller, au cours des prochaines négociatione interna 
delle, Georges Riond et Schleiter tendant à inviter le Gouvernement tionales, à ce qu'aucun engagement ne soit souscrit qui serait 
à encourager Ja recherche de la tire convenant à la zone aride de nature à porter atteinte à la sécurité et à l'inlégrilé de 
française et le reboiserment de larges espaces prédéserliques. {Nos FUnion française (rénvoiée à ja commission des relations 
et 299, année 1954. — M. Rocloie, rapporteur.) extérieures). 


3. — Discussion de la proposition présentée par M. Georges Riond, 
au nom de la commission d'information, tendant à inviter le Gou- 
verneiment: a) à accroilre la participation des membres de l’Assem- 
blée de l'Union française aux délégations envoyées dans les mani- Affaires financières, 
festalions in.eznalionales intéressant FUnion française; à encou- 
rager les contacts qui peuvent s'établir à l'occasion des diverses 
manifestations nationales et internationales, Nes 99% et 2358, année 
1951. M. Geortes Rond, rapporteur. — Avis de la commission Séance du nercredr norcembre 1561, 
des relations extérieures, — M. sndré Bide!, rapporteur.) 


Présents: MM. Antonini, Cazelles. Chiarasini, Cornet, Delmas 
(Louis), Doan Huu Giam, Do Huu Thinh, Gay, Perelli, Reverbori, 
Ribéra, Sch'eiter (Gabriel, Ya Doumbia. Suppléants: M. Añlonini 


Liste des projets, propositions ou rapports de M. Rencurel, M. Cazelies de M. Bernier, M. Chiaraeini de M. Léger, 
mis en GStribultion le jeudi 4 noverndre 1954, M. Cornet de M. de Gouyon, M, Doan Iluu Giain de M. Le Van 
DPinh, M. Peretli de M. Rogier, 
N° 200 Rapport d'information par M. Tkegarra, au nom de la Lricusé: M. Bar! 
Corminission des aifaires sociales, sur les conditions i- 
cation du code du travail an Togo et au Cameroun. 
No Soi (1) - Rapport par M. Guyard, au nom de Ja commi:sion 
du réglement, des pétitions et des questions cons<titutionnelles, Comptabi'sis. 
sur la demande d'avs (n° 201, année 19514), transmise par 


M. ie president de l'Asseinblée nationa’e, sur proposition 
de loi (A. N. Nos) M. Couornbo, députe, tendant à 


p'éter la loj no 46-2355 du 27 octobre 1916 en ce qui concerne Séance du mercredi 3 novembre 1951, 

le remplacement des sièges vacants dans la représemation 

des terriloites d'outre-mer à l'Assembiée de l'Union française Présents: MM. Antonini, Cazelles, Pardeile, Georget, Suppléantss 

No 20% (2 et 3%). — Rapport d'informalion par M, de Gouson, au de M ri, M. Duardelle de M. Signorel, M, 

dé commission de la d'feuse de lUnon franucai-e, à 

la suite de La mission effectuée par une déiégalion de Ja 

commission, sur l'état de la défense en Afrique cenirale, 
N° 510, — Proposition de M, Antonini, au de l'intercomimission : : = 
chargée d'étudier les ra es conditions et effets je Législation, justice, affaires adminisiratives et domaniales, 


la évaluation de la piastre indochinoise, tendant à inviter 
le Gouvernement dé In République à prendre toutes mesures 


pour améliorer et régler {a situation des fonclionnaires et Séance du mercredi 2 novembre 1% 

des Services puhiics en service en Indochine ou sus- 

re Présents: MM. Antonini, Blanchard de La Brosse, Boisdon, Cornet, 
Habib-Deioncle, Guillabert, Junillon, Mile Lafon, MM. Diaye Gui- 
No 211. — Proposition de M. Anlonini, au nom de l'intercommission rendou, Pialoux, Ribéra. Suppléants: MM. Boisdon de M. Alfred Bour, 

chargée d'éludier les raisons, les conditions et les effets de Pialoux de M. de fruchard, Ya Doumbia de M Diallo, Me Lafon 

la devaluation de la piastre indochinoise, tendant à inviter de M, Mignot, MM. Cornet de M, Morel, Anlonini de M. Omer 

le Gouvernement de la République à accorder au personnel Sarraut 

lnililaire en service en Indochine la libre dispos bon du pécu.e, 

Sinon à Supprimer celui-ci (renvoyée à la commission des Excusés: MM. Bernier, Polvcarpe. 

affaires financières). 
N° 912, — Proposition de M. Perre Cornet, au nom de l'intercom- 


mission chargée d'étuder les raisons, les conditions et les 
effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, invitant: 
jo Le Gouvernement de la République française à prendre Convocation d2 commission, 
toutes mesures pour le règlement des créanres du Cambodge 
sur la France: 20 le Haut Conseil de l'Union française à 


envisager le règiement des créances du { ambodge sur le Viet- La commission de la législation, de ia juetice, des affaires admi. 
Nam (renvoyée à la commission des aflaires financiéres nistratives el domaniales se réunira le jeudi 4 novembre 1955, à 
N° 13 (1. — Proposition de M. Vignes, au nom de l'intercormmission dix-sept heures (local n° 120), à Versailies: 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets de dE 
la dévaiuation de la piastre indochinoise, tendant à inviler EL — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis sur le 
le Gouvernement à prévoir une consullalion permanente des projet de loi portant armnisüe dans les terrilaires d'ouire mer et 
Flals associés lors des accords commerciaux conclus par Ja pour les demandes d'avis (n°* 202 et 25%, année 191) sur des 
France avec les pays étranzers (renvoyie à la commission des propositions de joi ayant le même objet. 
à IL — Suite de l’examen du rapport de M. Antonini sur demande 
NOTA. == /1) Ces documents ont ét” mis à la disposition de Mmes d'avis conceruant Île projet de déeret portant rég'ementaiion dés 
et MM. les conseillers de l'Union française, le 31 août 1954. loyers des locaux d'habitation et des loenux à usate professionnel 
Ce document été mis à la disposition de Mmes et MM, les sans caractère industriel ou comainerciai en Cole française des 
conseillers de l'Union francaise, le 2 plembre 1951. 
3) Le ! e de ce document a ét# limits aux bhesnins de Mmré 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur 
à la direction départementale de la santé de la Vendée. 


Un poste de rédacteur est vacant à la direction départementale de 
la sauié de la Vendée. 

Les rédacteurs titulaires en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé où de là population et de l'enutr'aide sociale 
jntéres<6és par celle vacance sont priés de se faire connaitre et de 
s'adresser pour {ous renseignements au ministère de Ja santé 
publique et de la pomilation (direction de l'a lministration généraie, 
du personnel et du budget, 2e bureau), 3, rue de Tiisitt, Paris (15e) 


Avis de vacance d'un posie de rédacteur à la direct on departementale 
de la population et de l'entr'aide sociale de la Haute-Marne. 


Est envisagée la vacance d'un poste de rédacteur à la direction 
déparlementale de la population et de l’entr'aide sociale de la Haute- 
Marne. 

Les rédacteurs {Uitulaires en fonctions dans les directions d'par- 
tementaies de la santé où de la population et de l'entraide sociale 
intéressés par celle varance sont pris de se faire connalre ei de 
s'adresser pour {ous renseignements au minislère de Ja sauté pu 
blique et de la population (direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 2e bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (15°). 


Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs 
à l'hopital psychiatrique autonome de Bassens (Savoie). 


Vn concours sur épreuves nour le recrulement de deux rédacteurs 
\ lieu 1e 6 janvier à l'hôpilal psyehiatrique Ine d 
Has-ens saro ete). 

Peuvent faire acte de candigature les personn de nationalité 


rancaise tilu.aires du baccalauréat de l'enseignement <econdaire, 
du brevet <upérieur, d'un brevet d'officier de l'armée aclive de 


terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possélant pa 
ces diplômes, mais comptant au moins trois ans de services effei 
UfS en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de 
dans un élablissement public d'hosp lalisalion, de soins 
Le 4 le ire | 


Les candidats devront avoir en vingt et un ans an IMmoin<s éi 


ans au pius {7 janvier Toutefuis, celte limite d'âge 
sera recuiée d'un temps égal à ln durée des servires aniéreurs 
ef militaires ouvrant des droits à Ja relraile sans ice 
la ! iratinr ! 
ae lapaiCation des disposilions de l'articié 162 du décret du 29 juillet 

Les dossier di iadida e di il parveni] ivant le 6 décembre 
n de Bas 

Pour tous renseignements com léinentaires alure 
ProSramine du concours, s'adresser au directeur de cet étal 


dent (joindre un lüimbre pour ja réponse), 


Minisière des finances, ces affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs et avis n° 520 de l'office ces changes 
rotatif aux exportations de marchandises à éestinal'en de la Turquie. 


A compter de Ja publ'cation du nré<ent 
par je tre titre Il, sectio | rs 


change dispensés du visa de l'office des changes , de l'avis aux 
importateurs el aux exportateurs et avis n° 383 de l'oflice des 


changes pubiié au Journal officiel du 4 janvier 1951, son! 1-pendues 
Pour les exporlations à destination de la T irquie. ; 


En conséquence, les engagements de Change afférents: 


eXporlalions sont soumis, désormais, au visa de l'office jes change 

quere que soit la de rèég'ement nvisazée 
A titre transitoir le 

référer - pe eXporlateurs peuvent uliliser, san: en 
Sp 4 1olre des changes, les engagements de change visés 


ques domicitiataires avant la date 4e publication du 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


LOTERIE NATIONALE 


le tirage de la quarante deuxième tranche de la loterie nationale 


à eu heu à Choisy-le-Roi (scin novembre 1, à ving 


Les Dbiliets dont le numvéro se 


5 
re 


[e] 

a 

| 
CT 


2 


Lie) 
[he] 


bé =] 
œ “3 

© 


© 
| 
on 


1.364 30 


8 


Fr. 
6.5€7 59 F. 
8,405 80 F. 
8.825 — ........ 150 000 F. 


Les hülets portant le num 


06.236 200 000 


43,625 signe 19 090.000 
1 090 000 


groupes, 


41.950 gacne 25.000 090 
el 2 500 ! 


> 
| 
heures trente, 
— 
| 
| 
| F. 
|. 
55.529 200 000 F. 
41.723 - 290 000 F. 
47.381 200 000 
66.961 — 200 000 F. 
72.353 — 200 060 F. 
97.743 — 400 600 F, 
07.373 — 600 000 F. 
33,747 — 1 000 000 
66.110 — 1 000 060 F. 
21,450 1.000.000 P. 
23.772 — 1 009 000 F. 
Les billets porlaut le numéro 
F dans le quatre autres D 
dans le gr pe 
las il 10 novembre 1954, à Pari ulle 


À. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


| _ — Evaluation des recettes de la quarante et unième semaine du 9 au 15 octobre 1954. ‘En milliers de francs) 


DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1954 1953 
NATURE DU TRAFIC 1954 1953 
Recettes évaluées | Recettes comptables | Es Valeur absolue. | Pourcentage | Ea valeur absolue. | Pourcentage 
1 2 3 4 (1 1 
Bagages 23.260 42.839 » 4.579 19,7 
Colis dont le poid: ne dépasse pas 00 EE. 501.810 391.237 573 02 » n 
Marchandises (détail et wagons).......... 510 5.621.985 n 5,7 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 7.700.959 7.919.710 » » 218.790 2, 
F IT. — Evaluation des recettes au 15 octobre 1954. 
RECEITES RECETTES TOTAL RECEIIES DIFFHERENCE EN FANVELX PE: 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU IRAFIC du {er janvier |du fer septembre! du fer janvier | du fer janvier 1954 1953 
au au au au 
81 août 145 oclobre 1% octobre 145 octobre En valeur Pour- En valeur bour- 
1954 1054 1953 ab-olue |centa.re sbsolue ceutage. 
1 3 4 6 1 9 
VOYALEUTS 19.973.155 15.231.990 01.008.113 84.783.105 9 821.980 11,6 ” n 
Bagages .... 1.151.003 263.100 1 811.709 1.782.082 52.621 
Colis dont le poids ne dépasse pas Kg.. 0.760.128 2 196.290 11.996.118 10.963.738 992,610 9,1 
Marchandises (détail et wagons).......... 163 602.296 32.700.100 196232, 496 192,.192.310 3.810.196 2,0 
Total des recettes de la Société nationale 
des chermins de fer francais........ 254.187.282 52%. 180 204.711.362 290.021.%65 11.600.297 
linprimerie, quai Voltaire, Paris (7, — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: REYMONP, 
VENSEMENT JIÉLEGRAPHIQUE 
Derniere Cours limilée Cours extrêmes Derniere Cours Cours extrèmes 
pratiqués à la Bour<e pratiquée cotés à la Bourses 
cotée Pays Desise Parité par le Banque PA Pays. Devise Parité par la Banque 
de France à aov. 1954 Bourse. de France 3 nov. 1951 
Etats Unis tEUSA 350 . sec 319 95 6746 50 | Suède ...... 100c 6765 62; 715 50! 6727... 673, 
Canada 1 $ Can 360 70 015 1001 S00! 7944 .. S068 .. | .. S009. 
Côte tse Somalis 100 Djb 20 1356 25 | Autriche ....... 100 sch 1346 15 1536 05 1356 25 | 1350 25 ..., .. 
Allemaune occid 100 D Mk | #4 371... S339 1001 73 | Egypte ........ 1 liv. ég 100% 04 997 .. 1013...) 1002... 1001 55 
Belgique 100 b 700 694 70525] 730170 60 45 100 lire 36 02? 55 61) 56 45 
| Danemark 100 a 22 5029 2» 5105 | 227 Mexique ....... 100 pes 200 2779 .. 2708. 
10 Gde-Breligne tliv st | 97265 0120 1212 Portugal ...... 100 e-c 1217 39 1208 122630! 1212... .... 
190 Norvège ....... 1000 | 50 4937 4902 . 100 195 50 Tchéroslovaquie 100 kes | 424 50 1975 5597 50 
os Pays Has 100 9141 60 9279 | 31 115 60 Yougoslavie 100 in 116 666 #15 117 60 
Zone C. PF. À 100 C F A... 200 Etats aesociés du Cambodge, du Laos el du Viet-Nam... 400 plastres ....... 1000 
Zoue C F P. 10 F C F P. 550 Comptoirs français dans 100 roupies F... 7350 


Cours référence par Flavie n° 421 de l'office des echanges 


| 
svt 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 67, RUE DE PICMELICU, PARIS 
Compte chèque postal 1013.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMECNTS 


TIRAGES FINANCIERS DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
Grande Quincaillerie Générak Z- J näaluralisé Francais pir du 19%, neurant à 
AU CAPITAL DE DE Has Cul call Miratuar hour ui 
R. C.: no 1231. d ajoute! Son de Fra alin de 
péler désormais schiff-Fran 
Ciligations 4 1,2 0/0 19342 de 1.000 F. 
Ti age du ?1 oclobre en Sa quaitlé le { te son tom J né 
à Meiz le 2 avril 14 ] requéie aupres du garde des 
" Lis'e des numéros sortis par sèrtes de ciny au onzième tirage celui de Dens 
et remboursables le 1: novenbre 1154. 
à 55 — à 995 — 901 1.205 — 1.407 à 1.105 — 1,52 
925 — 901 à 395 — 996 à 4100 — | à 41.50 
à — 41.161 à 1.165 — 1.501 ASSOCIATIONS 
reste à rembourser sur les tirages 


les numeëros d'ebiigations suivants. 


169 — 109 — 216 à 290! à 525 — à 1.171 à 1.17 ASSOCIATIONS FRANCAISES 


— 476 à 400 — 491 à 195 — 521 | — 1.996 à 1.9, 


DECLARATIONS 


AVIS DIVERS 16 soût 19) 


195% Déel 


nai n à 
nt coiminunai de delemse san'izire du 


de Cesson-Sév' 


Ewprunt 4 0/0 1911 de la Province de Basse-Autriche But: amélioration de de {ous maux domestiques 
OCVISNC. 
L'Association nationale des porteurs de valeurs mobilières 
invite les deleiteurs d'obligalions de l'emprunt 4 0/0 MI de la 
province de Basse-Autriche es post r, munies du talon et, éven- octobre 1954 Décia sou lecture de Sedan. Société 
tuellement, des coupons échus depuis le mai 19355 inclus et non de chasse de Fleigneux. par les cha re de Ja 
ehcaissés, aupres de la Banque des pays de l'Europe centrale, une, da droit de cha: ir des des bois communaux de 
12, rue de Castishone, Paris. Feisneux. Siège social: piice de la Maire, à Fleigneux Ardennes). 
Le dépôt des litres comportera adhésion à l'offre de règlement pré 
<entée par les denx collectivités débitrices, la ville de Viesne et le 
= vaxs de Basse-Autriche, qui à été reproduite dans l'avis de 
cialion nationale, daté du 15 avril 195%, Le déiai de dépôt expirera oclobre 1954 Déclaratis la préfecture de polie. Association 
; le 31 décembre 193, nationale des Commissaires et aitaches du cadre auxiliaire tu com- 
8 Sous réserve des deux cas particuliers indiqués dans le dernier mussariat de l'armée de l'air, «ile À. N, C. P. A. (Acociation naitlonile 
paragraphe du présent avis, les obligations seront, aprés e<lampil- des connmissaires de réserve de l'air. But: resserter cs licns de 
lice etre ‘ouponnerment, restiuées aux dépo qui scron! crédilés, carmaraderie qui unissent les officier el ludier, en « laboration 
dans la mesure où les coupons n'ont pas encaissés jusqu'ici, des avec lautoriié rilitait questio d'ord genéral intére int le 
suivants, Sous déduction de l'impôt francas : co nr hés du cat auxiliaire 
coupons échus du fer mai inclus au 4er novembre 1237 inclus: | 
3,03 francs francais par coupon: 
. - Coupons échus du fer mai 1943 inclus au fer novembre 195% inclus: 
200 francs francais par coupon: 8 octobre 1954. Dé la sous-préfecture de Cantine 
Coupons échus le fer et le {er novembre 1931: 400 francs scolaire Bridore. | permettre le bon fonctionnement et la ges 
français par coupon. hon de la cantine scolaire el permet la confection et distribue 
Les coupons échus du {et mai 492$ inclus au novembre 145% 
° inclus, dont le payement à été pris en charge par Ja République dise 
fédérale d'Allemagne, seront restilués aux déposants, Un avis ullé- 
. de l'Association ralionaie fera connañre les conditions de 14 1955. \ pr‘iccture de l'Avevro fAimica'e 
réctement de ces conpons. laique de Durenque. ji: re populaire, notamment par film. 
0 La régularisation des titres sera ditlérée en ce qui concerne: Siège publique des à Nurenque. 
0 a) Les obligalions qui n'ont pas adhéré à l'accord de 1921, pour SES 
lesquelles les porleurs devront joindre à leur dépôt une lettre expo- 
Les en Spécial; de la can ine coolaire de Saini-Mars sous-Ballon, Hal: à <urer dans 
= ‘ Sôrltes au de 1925 jnelus À 1952 inclus, les ineuieures Ccondili veslion de rantine scolaire de Saints 
dont le mode de règlement n'est pas enrore fixé Mars sous Ballon, Siège social: mairie de Saint-Mars-sons-Ballon. 


id 
| 
, L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
| 


4% ociobce 19,4, Déclaration à la préfecture de l'Aisne, Groupement 
dipartomental de defense saniiaire du bétail de l'Aisne. coctri 
L'amélioration de autre de toutes d'ani- 

CE 91, d Laon 


20 1954, Déclaration À la préf re de la Git deunesces 
cinimatograpgaiques d'Aquitaine, promouvoir, soutenir, 
favoriser touts les 11 de diffu-er Ja cullure ciné 


Siége social: 11, rue de Pauillac, Caudéran, 


29 oclobre 191 Béclaratio la préfe laure de la Gironde Amicale 
‘es voiontaire; du Ssang du bzssin d'Arcachon. entreprendre fonte 
action en faveur de transfusion que de lentr'aicte 
uuluelle entre Ses metnbres, Siège social: d'Arcachon. 


20 octobre 1951 laration à la préfecture de Nenfchälean. 
Asscciation femiliale Saint-Maurice. popu aire, entr” 
aid et de bienfaisance au profit de popilation de Crain 
et di Niro Sic ue alle paroissiale saintMaurice, 
{ \ 

20 oetobre 105%, Déclaration à la sous-préfecture de Douai, Ternis de 
table flinois. lil pratique du tennis de table, Siôge social: école de 


garcons, que Digure, à Flnesdez-Rache vord). 


91 octobre 1654 Déclaration à préfecture de Ta Charen!'e. Amicale 
laïque de Touvre. education posi-colaire, Siège social: école 
publique de Touvre, 


91 octobre 195%. Déclaration À la préfecture de la Sarthe, Association 
caargée de la gestion de la c?niine £colatre de Conlie. 
de la cantine, siège eaitie ge Connie, 


99 petobre 1051 Déclaration à Va préfecture de Tartes, Le Gai 


Savoir. recherche Hitérait dans tous les 
dormait Siéve socjal: cours Gambetta, Tarbes. 

92 oclobre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Etoile £sommiéroise, formation des jar la musique et 
le port social: local de la cure, à Sommitres-du-Clain 


(\ 


99 octobre 105. Déclaration à préfeclure de 
Ciation de gpest on de l'éco'e Noi-e-Dame de Poissy, ce el 
«li ut de l'ecole Notre-Dame, social : pl du 
Petit-Marche, Poissy. 


99 octobre 195%, Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Association 
chergce de la gestion de fa cantine scoiaire de Saint-Corneille. 
assurer dans Île meilleures ondilions Ha gestion de Ta cantine 
‘cole publique garçons 


Scolaire de Saint-Cornele, Siège social: € 


dé Corne] 


9% octobre 193% Déclaration À ta sous-préfecture de Montluçon, 


Societe amicale des chasseurs d'Autes, de Terrains 
de chasse, protection du gihier, Siège social: mairie d \udes {Aïler), 
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25 octobre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Marmncers, Asto- 
ciation pour la gestion de la cantire scolaire de la Chapelle-Saint- 
Rémy. assurer dons les meilleures condilions Ta gestion de 
la cantine scolaire de la Chapelle-Saint-Réimy. Siège social: inairie 
de la Chapelle-Saint-Rémy (Sarthe). 


25 octobre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Maurners, Agfo. 
cation de la cantine scolaire de Saint-Marceau, 
les meilleures conditions de la cantine scolaire de Sainte 
Marceau, Sièse social: mairie de Saint-Marceau (Sarthe). 


départemental du batiment et des travaux publics du Doubs. hi. 
étude problèmes cornmuns aux archiectes et entrepreneurs. 
Siège social: 26, rue Ge la Préfecture, Besançon. 


97 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Besancon 


27 octobre 19454, Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Pétanqus 
Madeiline. liut. pratique du jeu de boules dit pétanque et sa divui- 
cation. Siège social: café Nardot, 69 bis, avenue du Commandant 
Madeline, (Puy-de-Doine). 


2: octobre 1953 Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne, 
Mouvement d'encouragement aux jeunes musiciens acenais et lot-et- 
garonnais. encouraser les jeunes créer des concerls. siège 
social" 6, de la Garonne, Agen. 


2S octobre 195% Déclaration à la préfecture du Gard, Societé philar- 
monique, à Nimes. But: Cduralion musicale populaire, Siege soctal: 
conservatoire, à Nimes, 


2S octobre 1953, Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
Billard-Club de Tomblaine. pratique du de billard el 
lion de hens d'amitié entre tous les membres, Sitge social: bras- 
serie de L'Aéro-Sport, 2, boulevard Jean-Jaurès, Tomblaine, 


octobre 195% Déclaration à: la préfecture de Besançon. Associa- 
lion du centre d'apprentissage ménager rural La Sagesse, hi: 
éducation et instruction des jeunes rurales. Siège social: 5, rue du 
Chapitre, à Besançon. 


28 oeclobre 1934 Déclaralion à la préfecture du Nord. Amicale 
Balzac, But: défendre l'école el entretenir des liens de camaraderie 
entre ses meimbres, Siège social: école Balzac, 17, rue de l'Epidème, 
Tourcoing, 


MODIFICATIONS 


92 octobre 1951. Déclaration à la préfecture dé police, Le Comité 
français de télévision lral-fére son sière social du 31, boulevard 
de Latour-Maubours, Paris, au 8, rue Danton, Paris. 


92 octobre Declaration à la préfectnre de police. Missions par 
le cinéma tran-fore son social du 29, bou'cvard de Latour-Maus 
bourg, Paris, au S, ruc banton, Paris, 


Paris — Imprimerie des Journaux offisiels, 31, quai Voltaire 


Vient ce paraitre : 


CODE DES 


PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES 


DE RETRAITE 


Dans la série des Codes, 
vient de procéder à lédilion du 
législative et réglementaire), mis à jour à la date du 


Ce volume, de pages 


Journaux officiels, 34, quai Vollaire, Paris (3°). 


lirés sur beau papier et sous couverture rouge, la Direction des Journaux officiels 
CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE (partie 
octobre 195%. 

carré, el vendu ou expédié franco au prix de 750 F par la Direction des 


(Réglement par nandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063.13 Paris].) 


| 


